Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la politique de cohésion et la politique régionale de l'Union européenne après 2013, adoptée par la Commission le 18 janvier 2011
1.
Résolution présentée conformément à l'article 115, paragraphe 5, et à l'article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen par la commission de politique régionale (REGI)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0539/2010 / P7_TA(2010)0356

3.
Date d'adoption de la résolution: 7 octobre 2010
4.
Objet: politique de cohésion de l'Union européenne après 2013

5.
Analyse / évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

La résolution est axée sur la future politique de cohésion et présente les demandes ci-après.

· La politique de cohésion devrait porter sur la totalité du territoire de l'Union.

· La politique de cohésion est indispensable pour Europe 2020 tout en étant une politique indépendante.

· Il convient de rejeter toute renationalisation.

· Le futur cadre financier devra tenir compte d'une politique de cohésion forte.

· Adopter une démarche plus ciblée de la dimension urbaine de la politique de cohésion.

· Maintenir les objectifs actuels, mais renforcer la coopération territoriale.

· Nécessité d'un régime de transition simple, équitable et transparent.

· Le PIB doit demeurer le critère principal permettant de déterminer l'éligibilité à l'aide au titre de la politique régionale mais d'autres indicateurs mesurables pertinents pourraient être ajoutés.

· Assurer une meilleure coordination du développement rural avec les objectifs de la politique de cohésion.

· Maintenir le FSE dans le cadre du règlement général, avec ses propres règles.

· Nécessité d'une politique davantage axée sur les résultats et d'une amélioration de l'efficacité de la politique.

· Il convient de poursuivre la simplification de la mise en œuvre de la politique.

· Nécessité de promouvoir le recours à des instruments d'ingénierie financière.

· Nécessité d'une structure ministérielle officielle comme cadre politique.

6.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission salue cette résolution, qui apporte une contribution précieuse à son travail sur les différents aspects de la future politique de cohésion. La communication de la Commission relative au réexamen du budget de l'UE, adoptée le 19 octobre 2010, souligne l'importance de la politique de cohésion pour soutenir la stratégie Europe 2020 et atteindre ses objectifs. Elle met en évidence le fait qu'à compter de ce jour, les ressources communautaires devraient être concentrées sur les régions les plus pauvres. En même temps, elle reconnaît que l'aide fournie au titre de la politique de cohésion est également importante pour que le reste de l'Union ait une croissance intelligente, durable et inclusive.

Dans ses conclusions, le cinquième rapport sur la cohésion, publié le 10 novembre [COM(2010)642 final], présente des orientations pour la future politique de cohésion et lance une consultation publique. Il réfléchit sur un certain nombre de questions présentées dans la résolution, parmi lesquelles la nécessité d'accroître l'efficacité de la politique, de donner des résultats et de simplifier la mise en œuvre. La proposition de cadre stratégique commun englobant le Fonds européen de développement régional, le Fonds social européen, le Fonds européen agricole pour le développement rural et le Fonds européen pour la pêche, vise à assurer la cohérence et la complémentarité entre les Fonds. Le rapport présente également une proposition visant à assouplir le passage entre les différentes catégories de régions et à garantir un traitement plus équitable aux régions présentant un niveau de développement économique semblable.
Prochaines étapes

Dans le cadre de la consultation, le cinquième forum sur la cohésion des 31 janvier et 1er février 2011 permettra aux parties prenantes d'exprimer leur point de vue. Les propositions concernant les nouvelles perspectives financières aborderont des questions importantes relatives à la structure du futur budget en juin 2011, qui seront suivies de propositions ayant trait au cadre réglementaire de la politique de cohésion. Les négociations avec le Parlement et le Conseil commenceront en temps voulu afin de donner aux États membres et aux régions suffisamment de temps pour préparer les documents de programmation pour que la mise en œuvre puisse être lancée au début de la période.
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